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34e séance
Articles, amendements et annexes

ÉNERGIE

Projet de loi relatif au secteur de l’énergie (nos 3201, 
3278).

TITRE III

DISPOSITIONS RELATIVES AU CAPITAL 
DE GAZ DE FRANCE ET AU CONTRÔLE DE L’ÉTAT

Article 10

  I. – L’article 24 de la loi 2004-803 du 9 août 2004 
est remplacé par les dispositions suivantes :

   « Art. 24. – Électricité de France et Gaz de France 
sont des sociétés anonymes. L’État détient plus de 70 % 
du capital d’Électricité de France et plus du tiers du 
capital de Gaz de France ».

  II. – Après l’article 24 de la loi du 9 août 2004, sont 
insérés les articles 24-1 et 24-2 ainsi rédigés :

   « Art. 24-1. – En vue de préserver les intérêts natio-
naux dans le secteur de l’énergie, et notamment la conti-
nuité et la sécurité d’approvisionnement en énergie, 
un décret prononce la transformation d’une action 
ordinaire de l’État au capital de Gaz de France en une 
action spécifi que régie, notamment en ce qui concerne 
les droits dont elle est assortie, par les dispositions de 
l’article 10 de la loi 86-912 du 6 août 1986.

   « Art. 24-2. – Le ministre chargé de l’énergie peut 
désigner auprès de Gaz de France, ou de toute entité 
venant aux droits et obligations de Gaz de France, et 
des sociétés issues de la séparation juridique imposée 
à Gaz de France par les articles 5 et 13 de la présente 
loi, un commissaire du gouvernement qui assiste, avec 
voix consultative, aux séances du conseil d’administra-
tion ou du conseil de surveillance de la société, et de ses 
comités, et peut présenter des observations à toute 
assemblée générale. »

  III. – La liste annexée à la loi 93-923 du 
19 juillet 1993 de privatisation est complétée par les 
mots : « Gaz de France SA ».

Séries d’amendements identiques nos 6843 à 7040 :

Amendements nos 6843 de M. Brottes, 6844 de 
M. Bataille, 6845 de M. Gaubert, 6846 de M. Ducout, 6847 
de M. Le Déaut, 6848 de M. Habib, 6849 de M. Migaud, 
6850 de M. Bonrepaux, no 6851 de M. Aubron, 6852 de 
M. Balligand, 6853 de M. Bascou, 6854 de M. Besson, 6855 

de M. Bono, 6856 de M. Cohen, 6857 de Mme Darciaux, 
6858 de M. Dehoux, 6859 de M. Dosé, 6860 de M. Dumas, 
6861 de M. Dumont, 6862 de M. Emmanuelli, 6863 de 
Mme Gaillard, 6865 de Mme Génisson, 6866 de M. Gorce, 
6867 de M. Gouriou, 6868 de M. Jung, 6869 de M. Lambert, 
6870 de M. Launay, 6871 de Mme Lebranchu, 6872 de
M. Nayrou, 6873 de Mme Saugues, 6874 de M. Tourtelier 
et 6875 de M. Vergnier.

Dans l’alinéa 4 de cet article, après les mots : « la conti-
nuité et la sécurité d’approvisionnement en énergie », insérer 
les mots : « ainsi que pour assurer le respect du principe de 
cohésion sociale et territoriale ».

Les amendements des séries suivantes sont présentés 
respectivement par les mêmes auteurs et rédigés dans les 
mêmes termes, à l’exclusion des mots « du principe de 
cohésion sociale et territoriale », qui sont remplacés par :

– du principe de protection des consommateurs vulnéra-
bles (nos 6876 à 6908),

– du principe du droit d’accès égal à l’énergie pour tous 
(nos 6909 à 6941),

– des principes d’égalité et d’adaptabilité (nos 6942 à 
6974),

– des principes fondamentaux du service public (nos 6975 
à 7007),

– des objectifs de politique industrielle du Gouvernement 
(nos 7008 à 7040).

Amendements identiques :

Amendements nos 6777 de M. Bonrepaux, 6778 de
M. Bataille, 6779 de M. Gaubert, 6780 de M. Ducout, 6781 
de M. Le Déaut, 6782 de M. Habib, 6783 de M. Migaud, 
6784 de M. Brottes, no 6784 de M. Aubron, 6786 de
M. Balligand, 6787 de M. Bascou, 6788 de M. Besson, 
6789 de M. Bono, 6790 de M. Cohen, 6791 de
Mme Darciaux, 6792 de M. Dehoux, 6793 de M. Dosé, 
6794 de M. Dumas, 6795 de M. Dumont, 6796 de
M. Emmanuelli, 6797 de Mme Gaillard, 6799 de
Mme Génisson, 6800 de M. Gorce, 6801 de M. Gouriou, 
6802 de M. Jung, 6803 de M. Lambert, 6804 de M. Launay, 
6805 de Mme Lebranchu, 6806 de M. Nayrou, 6807 
de Mme Saugues, 6808 de M. Tourtelier et 6809 de
M. Vergnier.
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Compléter l’alinéa 4 de cet article par la phrase suivante :

« Cette action spécifi que permet notamment de soumettre 
à autorisation préalable du Ministre de l’économie et des 
fi nances toute mise en garantie d’actif stratégique de l’entre-
prise. »

Amendements identiques :

Amendements nos 6810 de M. Brottes, 6811 de
M. Bataille, 6812 de M. Gaubert, 6813 de M. Ducout, 6814 
de M. Le Déaut, 6815 de M. Habib, 6816 de M. Migaud, 
6817 de M. Bonrepaux, no 6818 de M. Aubron, 6819 de
M. Balligand, 6820 de M. Bascou, 6821 de M. Besson, 6822 
de M. Bono, 6823 de M. Cohen, 6824 de Mme Darciaux, 
6825 de M. Dehoux, 6826 de M. Dosé, 6827 de M. Dumas, 
6828 de M. Dumont, 6829 de M. Emmanuelli, 6830 
de Mme Gaillard, 6832 de Mme Génisson, 6833 de 
M. Gorce, 6834 de M. Gouriou, 6835 de M. Jung, 6836 de 
M. Lambert, 6837 de M. Launay, 6838 de Mme Lebranchu, 
6839 de M. Nayrou, 6840 de Mme Saugues, 6841 de
M. Tourtelier et 6842 de M. Vergnier.

Compléter l’alinéa 4 de cet article par la phrase suivante :

« Cette action spécifi que permet notamment de soumettre 
à autorisation préalable du ministre de l’économie et des 
fi nances toute mise en garantie d’actif stratégique de l’entre-
prise. »

Séries d’amendements identiques nos 7241 à 7271 :

Amendements nos 7041 de M. Migaud, 7042 de
M. Bataille, 7043 de M. Gaubert, 7044 de M. Ducout, 7045 
de M. Le Déaut, 7046 de M. Habib, 7047 de M. Brottes, 
7048 de M. Bonrepaux, no 7049 de M. Aubron, 7050 de
M. Balligand, 7051 de M. Bascou, 7052 de M. Besson, 
7053 de M. Bono, 7054 de M. Cohen, 7055 de
Mme Darciaux, 7056 de M. Dehoux, 7057 de M. Dosé, 
7058 de M. Dumas, 7059 de M. Dumont, 7060 de
M. Emmanuelli, 7061 de Mme Gaillard, 7063 de 
Mme Génisson, 7064 de M. Gorce, 7065 de M. Gouriou, 
7066 de M. Jung, 7067 de M. Lambert, 7068 de M. Launay, 
7069 de Mme Lebranchu, 7070 de M. Nayrou, 7071 
de Mme Saugues, 7072 de M. Tourtelier et 7073 de 
M. Vergnier.

Compléter l’alinéa 4 de cet article par la phrase suivante :

« Cette action spécifi que soumet notamment à autorisa-
tion préalable du ministre de l’économie et des fi nances tout 
franchissement du seuil de détention de 33 % du capital de 
l’entreprise. »

Les amendements des séries suivantes sont présentés 
respectivement par les mêmes auteurs et rédigés dans les 
mêmes termes, à l’exclusion du pourcentage du capital, qui 
varie comme suit :

– 30 % (nos 7074 à 7106),

– 25 % (nos 7107 à 7139),

– 20 % (nos 7140 à 7172),

– 15 % (nos 7173 à 7205),

– 10 % (nos 7206 à 7238),

– 5 % (nos 7239 à 7271).

Amendements identiques :

Amendements nos 114340 de M. Daniel Paul, 114341 de 
M. Asensi, 114342 de M. Biessy, 114343 de M. Bocquet, 
114344 de M. Braouezec, 114345 de M. Brard, 114346 de 

M. Brunhes, 114347 de Mme Buffet, 114348 de 
M. Chassaigne, 114349 de M. Desallangre, 114350 de
M. Dutoit, 114351 de Mme Fraysse, 114352 de M. Gerin, 
114353 de M. Goldberg, 114354 de M. Gremetz, 114355 
de M. Hage, 114356 de Mme Jacquaint, 114357 de
Mme Jambu, 114358 de M. Lefort, 114359 de M. Liberti, 
114360 de M. Sandrier et 114361 de M. Vaxès.

Supprimer l’alinéa 5 de cet article.

Amendements identiques :

Amendements nos 464 de M. Bonrepaux, 465 de
M. Bataille, 466o de M. Gaubert, 467 de M. Ducout, 468 
de M. Le Déaut, 469 de M. Habib, 470 de M. Migaud, 471 
de M. Brottes, no 472 de M. Aubron, 473 de M. Balligand, 
474 de M. Bascou, 475 de M. Besson, 476 de M. Bono, 477 
de M. Cohen, 478 de Mme Darciaux, 479 de M. Dehoux, 
480 de M. Dosé, 481 de M. Dumas, 482 de M. Dumont, 
483 de M. Emmanuelli, 484 de Mme Gaillard, 486 de 
Mme Génisson, 487 de M. Gorce, 488 de M. Gouriou, 489 
de M. Jung, 490 de M. Lambert, 491 de M. Launay, 492 de 
Mme Lebranchu, 493 de M. Nayrou, 494 de Mme Saugues, 
495 de M. Tourtelier et 496 de M. Vergnier.

Dans l’alinéa 5 de cet article, les mots : « peut désigner » 
sont remplacés par le mot : « désigne ».

Amendements identiques :

Amendements nos 114362 de M. Daniel Paul, 114363 de 
M. Asensi, 114364 de M. Biessy, 114365 de M. Bocquet, 
114366 de M. Braouezec, 114367 de M. Brard, 114368 de 
M. Brunhes, 114369 de Mme Buffet, 114370 de
M. Chassaigne, 114371 de M. Desallangre, 114372 de
M. Dutoit, 114373 de Mme Fraysse, 114374 de M. Gerin, 
114375 de M. Goldberg, 114376de M. Gremetz, 114377 
de M. Hage, 114378 de Mme Jacquaint, 114379 de
Mme Jambu, 114380 de M. Lefort, 114381 de M. Liberti, 
114382 de M. Sandrier et 114383 de M. Vaxès.

Après l’alinéa 5 de cet article, insérer l’alinéa suivant :

« Art. 24-3. – Le conseil d’administration ou de 
surveillance de Gaz de France, ou de toute entité venant 
aux droits et obligations de Gaz de France, comporte trois 
représentants de l’État, nommés par décret, et trois repré-
sentants des salariés, élus selon les modalités défi nies par la 
loi 83-675 du 26 juillet 1983 relative à la démocratisation 
du secteur public et bénéfi ciant du statut défi ni au cha-
pitre III de cette même loi. Pour les administrateurs repré-
sentant les salariés, ce dispositif se substitue à celui prévu 
par l’article 8-1 de la loi 86-912 du 6 août 1986 précitée ».

Amendements identiques :

Amendements nos 114384 de M. Daniel Paul, 114385 de 
M. Asensi, 114386 de M. Biessy, 114387 de M. Bocquet, 
114388 de M. Braouezec, 114389 de M. Brard, 114390 de
M. Brunhes, 114391 de Mme Buffet, 114392 de 
M. Chassaigne, 114393 de M. Desallangre, 114394 de
M. Dutoit, 114395 de Mme Fraysse, 114396 de M. Gerin, 
114397 de M. Goldberg, 114398 de M. Gremetz, 114399 
de M. Hage, 114400 de Mme Jacquaint, 114401 de 
Mme Jambu, 114402 de M. Lefort, 114403 de M. Liberti, 
114404 de M. Sandrier et 114405 de M. Vaxès.
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Après l’alinéa 5de cet article, insérer l’alinéa suivant :

« Art. 24-3. – Le conseil d’administration ou de 
surveillance de Gaz de France, ou de toute entité venant 
aux droits et obligations de Gaz de France, comporte trois 
représentants de l’État, nommés par décret. »

Amendements identiques :

Amendements nos 137196 de M. Daniel Paul, 137197 de 
M. Asensi, 137198 de M. Biessy, 137199 de M. Bocquet, 
137200 de M. Braouezec, 137201 de M. Brard, 137202 
de M. Brunhes, 137203 de Mme Buffet, 137204 de
M. Chassaigne, 137205 de M. Desallangre, 137206 de
M. Dutoit, 137207 de Mme Fraysse, 137208 de M. Gerin, 
137209 de M. Goldberg, 137210 de M. Gremetz, 137211 
de M. Hage, 137212 de Mme Jacquaint, 137213 de
Mme Jambu, 137214 de M. Lefort, 137215 de M. Liberti, 
137216 de M. Sandrier et 137217 de M. Vaxès.

Supprimer l’alinéa 6 de cet article.

Après l’article 10

Amendements identiques :

Amendements nos 114784 de M. Daniel Paul, 114785 de 
M. Asensi, 114786 de M. Biessy, 114787 de M. Bocquet, 
114788 de M. Braouezec, 114789 de M. Brard, 114790 de
M. Brunhes, 114791 de Mme Buffet, 114792 de 
M. Chassaigne, 114793 de M. Desallangre, 114794 de
M. Dutoit, 114795 de Mme Fraysse, 114796 de M. Gerin, 
114797 de M. Goldberg, 114798 de M. Gremetz, 114799 
de M. Hage, 114800 de Mme Jacquaint, 114801 de
Mme Jambu, 114802 de M. Lefort, 114803 de M. Liberti, 
114804 de M. Sandrier et 114805 de M. Vaxès.

Après l’article 10, insérer l’article suivant :

L’article 11 de la loi 2004-803 du 9 août 2004 est 
complété par une phrase ainsi rédigée :

« La société gestionnaire du transport de gaz issue de 
la séparation juridique imposée à Gaz de France par la 
loi 2004-803 du 9 août 2004 exerce toute activité de 
construction, d’exploitation et de développement de tout le 
réseau de transport de gaz, de toutes les installations de gaz 
naturel liquéfi é et de tous les stockages de gaz appartenant à 
Gaz de France sur le territoire français à la date de promul-
gation de la présente loi. »

Amendements identiques :

Amendements nos 114428 de M. Daniel Paul, 114429 de 
M. Asensi, 114430 de M. Biessy, 114431 de M. Bocquet, 
114432 de M. Braouezec, 114433 de M. Brard, 114434 de 
M. Brunhes, 114435 de Mme Buffet, 114436 de 
M. Chassaigne, 114437 de M. Desallangre, 114438 de 
M. Dutoit, 114439 de Mme Fraysse, 114440 de M. Gerin, 
114441 de M. Goldberg, 114442 de M. Gremetz, 114443 
de M. Hage, 114444 de Mme Jacquaint, 114445 de
Mme Jambu, 114446 de M. Lefort, 114447 de M. Liberti, 
114448 de M. Sandrier et 114449 de M. Vaxès.

Après l’article 10, insérer l’article suivant :

« L’examen du projet de privatisation de Gaz de France 
est suspendu jusqu’à ce que le Gouvernement ait adressé au 
Parlement un rapport sur le bilan de l’ouverture à la concur-
rence dans le secteur énergétique, qui examine l’impact en 
termes d’emploi, d’aménagement du territoire et de coût de 
l’énergie de la transposition des directives européennes. »

Amendements identiques :

Amendements nos 114450 de M. Daniel Paul, 114451 de 
M. Asensi, 114452 de M. Biessy, 114453 de M. Bocquet, 
114454 de M. Braouezec, 114455 de M. Brard, 114456 de
M. Brunhes, 114457 de Mme Buffet, 114458 de
M. Chassaigne, 114459 de M. Desallangre, 114460 de
M. Dutoit, 114461 de Mme Fraysse, 114462 de M. Gerin, 
114463 de M. Goldberg, 114464 de M. Gremetz, 114465 
de M. Hage, 114466 de Mme Jacquaint, 114467 de 
Mme Jambu, 114468 de M. Lefort, 114469 de M. Liberti, 
114470 de M. Sandrier et 114471 de M. Vaxès.

Après l’article 10, insérer l’article suivant :

Le Gouvernement saisit la Cour de justice des 
Communautés européennes dans le but de déterminer si 
la garantie de l’État impliquée par le statut d’établissement 
public contrevient à une norme européenne. L’examen du 
présent projet de loi est suspendu jusqu’à ce que la Cour se 
soit prononcée.

Amendements identiques :

Amendements nos 114406 de M. Daniel Paul, 114407 de 
M. Asensi, 114408 de M. Biessy, 114409 de M. Bocquet, 
114410 de M. Braouezec, 114411 de M. Brard, 114412 de
M. Brunhes, 114413 de Mme Buffet, 114414 de
M. Chassaigne, 114415 de M. Desallangre, 114416 de
M. Dutoit, 114417 de Mme Fraysse, 114418 de M. Gerin, 
114419 de M. Goldberg, 114420 de M. Gremetz, 114421 
de M. Hage, 114422 de Mme Jacquaint, 114423 de
Mme Jambu, 114424 de M. Lefort, 114425 de M. Liberti, 
114426 de M. Sandrier et 114427 de M. Vaxès.

Après l’article 10, insérer l’article suivant :

Les obligations de service public du gaz et de l’électricité, 
produits de première nécessité, priment sur le droit de la 
concurrence. Électricité de France et Gaz de France sont 
les instruments essentiels de la mise en œuvre du service 
public.

Amendements identiques :

Amendements nos 136646 de M. Daniel Paul, 136647 de 
M. Asensi, 136648 de M. Biessy, 136649 de M. Bocquet, 
136650 de M. Braouezec, 136651 de M. Brard, 136652 
de M. Brunhes, 136653 de Mme Buffet, 136654 de 
M. Chassaigne, 136655 de M. Desallangre, 136656 de 
M. Dutoit, 136657 de Mme Fraysse, 136658 de M. Gerin, 
136659 de M. Goldberg, 136660 de M. Gremetz, 136661 
de M. Hage, 136662 de Mme Jacquaint, 136663 de 
Mme Jambu, 136664 de M. Lefort, 136665 de M. Liberti, 
136666 de M. Sandrier et 136667 de M. Vaxès.

Après l’article 10, insérer l’article suivant :

L’Autorité de sûreté nucléaire créée par la loi 2006-686 
du 13 juin 2006 relative à la transparence et à la sécurité en 
matière nucléaire est supprimée.

Amendements identiques :

Amendements nos 136668 de M. Daniel Paul, 136669 de 
M. Asensi, 136670 de M. Biessy, 136671 de M. Bocquet, 
136672 de M. Braouezec, 136673 de M. Brard, 136674 
de M. Brunhes, 136675 de Mme Buffet, 136676 de 
M. Chassaigne, 136677 de M. Desallangre, 136678 de
M. Dutoit, 136679 de Mme Fraysse, 136680 de M. Gerin, 
136681 de M. Goldberg, 136682 de M. Gremetz, 136683 
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de M. Hage, 136684 de Mme Jacquaint, 136685 de
Mme Jambu, 136686 de M. Lefort, 136687 de M. Liberti, 
136688 de M. Sandrier et 136689 de M. Vaxès.

Après l’article 10, insérer l’article suivant :

Au regard des impératifs concernant la sécurité nucléaire, 
Électricité de France dispose d’un monopole d’exploitation 
des centrales de production d’électricité d’origine nucléaire.

Article 11

  Le II de l’article 12 de la loi 2004-803 du 9 août 2004 
est ainsi rédigé :

   « II. – La société gestionnaire de réseaux de transport 
de gaz naturel issue de la séparation juridique imposée à 
Gaz de France par l’article 5 est régie, sauf dispositions 
législatives contraires, par les lois applicables aux sociétés 
anonymes. Son capital ne peut être détenu que par Gaz 
de France, l’État ou des entreprises ou organismes du 
secteur public. »

Amendements identiques :

Amendements nos 114472 de M. Daniel Paul, 114473 de 
M. Asensi, 114474 de M. Biessy, 114475 de M. Bocquet, 
114476 de M. Braouezec, 114477 de M. Brard, 114478 de
M. Brunhes, 114479 de Mme Buffet, 114480 de 
M. Chassaigne, 114481 de M. Desallangre, 114482 de
M. Dutoit, 114483 de Mme Fraysse, 114484 de M. Gerin, 
114485 de M. Goldberg, 114486 de M. Gremetz, 114487 
de M. Hage, 114488 de Mme Jacquaint, 114489 de 
Mme Jambu, 114490 de M. Lefort, 114491 de M. Liberti, 
114492 de M. Sandrier et 114493 de M. Vaxès.

Supprimer cet article.

Amendements identiques :

Amendements nos 137483 de M. Daniel Paul, 137484 de 
M. Asensi, 137485 de M. Biessy, 137486 de M. Bocquet, 
137487 de M. Braouezec, 137488 de M. Brard, 137489 
de M. Brunhes, 137490 de Mme Buffet, 137491 de
M. Chassaigne, 137492 de M. Desallangre, 137493 de 
M. Dutoit, 137494 de Mme Fraysse, 137495 de M. Gerin, 
137496 de M. Goldberg, 137497 de M. Gremetz, 137498 
de M. Hage, 137499 de Mme Jacquaint, 137500 de
Mme Jambu, 137501 de M. Lefort, 137502 de M. Liberti, 
137503 de M. Sandrier et 137504 de M. Vaxès.

Rédiger ainsi cet article :

« Pour assurer la sécurité d’approvisionnement et la conti-
nuité de fourniture sur le territoire national, l’ensemble des 
réseaux de transport sur le territoire national deviennent 
propriété de l’entreprise publique Gaz de France.

Les conditions du transfert à Gaz de France des installa-
tions de transport n’appartenant pas à Gaz de France à la 
date de la présente loi sont défi nies par décret en Conseil 
d’État. »

Amendements identiques :

Amendements nos 114494 de M. Daniel Paul, 114495 de 
M. Asensi, 114496 de M. Biessy, 114497 de M. Bocquet, 
114498 de M. Braouezec, 114499 de M. Brard, 114500 de
M. Brunhes, 114501 de Mme Buffet, 114502 de 
M. Chassaigne, 114503 de M. Desallangre, 114504 de
M. Dutoit, 114505 de Mme Fraysse, 114506 de M. Gerin, 
114507 de M. Goldberg, 114508 de M. Gremetz, 114509 

de M. Hage, 114510 de Mme Jacquaint, 114511 de 
Mme Jambu, 114512 de M. Lefort, 114513 de M. Liberti, 
114514 de M. Sandrier et 114515 de M. Vaxès.

Dans la première phrase de l’alinéa 2 de cet article, 
supprimer les mots : « issue de la séparation juridique 
imposée à Gaz de France par l’article 5 ».

Amendements identiques :

Amendements nos 114516 de M. Daniel Paul, 114517 de 
M. Asensi, 114518 de M. Biessy, 114519 de M. Bocquet, 
114520 de M. Braouezec, 114521 de M. Brard, 114522 de 
M. Brunhes, 114523 de Mme Buffet, 114524 de
M. Chassaigne, 114525 de M. Desallangre, 114526 de
M. Dutoit, 114527 de Mme Fraysse, 114528 de M. Gerin, 
114529 de M. Goldberg, 114530 de M. Gremetz, 114531 
de M. Hage, 114532 de Mme Jacquaint, 114533 de
Mme Jambu, 114534 de M. Lefort, 114535 de M. Liberti, 
114536 de M. Sandrier et 114537 de M. Vaxès.

Dans la première phrase de l’alinéa 2 de cet article, substi-
tuer au mot : « issue », le mot : « née ».

Amendements identiques :

Amendements nos 114538 de M. Daniel Paul, 114539 de 
M. Asensi, 114540 de M. Biessy, 114541 de M. Bocquet, 
114542 de M. Braouezec, 114543 de M. Brard, 114544 de
M. Brunhes, 114545 de Mme Buffet, 114546 de 
M. Chassaigne, 114547 de M. Desallangre, 114548 de
M. Dutoit, 114549 de Mme Fraysse, 114550 de M. Gerin, 
114551 de M. Goldberg, 114552 de M. Gremetz, 114553 
de M. Hage, 114554 de Mme Jacquaint, 114555 de 
Mme Jambu, 114556 de M. Lefort, 114557 de M. Liberti, 
114558 de M. Sandrier et 114559 de M. Vaxès.

Dans la première phrase de l’alinéa 2 de cet article, substi-
tuer au mot : « imposée » le mot : « infl igée ».

Amendements identiques :

Amendements nos 137218 de M. Daniel Paul, 137219 de 
M. Asensi, 137220 de M. Biessy, 137221 de M. Bocquet, 
137222 de M. Braouezec, 137223 de M. Brard, 137224 
de M. Brunhes, 137225 de Mme Buffet, 137226 de 
M. Chassaigne, 137227 de M. Desallangre, 137228 de 
M. Dutoit, 137229 de Mme Fraysse, 137230 de M. Gerin, 
137231 de M. Goldberg, 137232 de M. Gremetz, 137233 
de M. Hage, 137234 de Mme Jacquaint, 137235 de 
Mme Jambu, 137236 de M. Lefort, 137237 de M. Liberti, 
137238 de M. Sandrier et 137239 de M. Vaxès.

Dans la première phrase de l’alinéa 2 de cet article, 
supprimer les mots : « à Gaz de France ».

Amendements identiques :

Amendements nos 114560 de M. Daniel Paul, 114561 de 
M. Asensi, 114562 de M. Biessy, 114563 de M. Bocquet, 
114564 de M. Braouezec, 114565 de M. Brard, 114566 
de M. Brunhes, 114567 de Mme Buffet, 114568 de 
M. Chassaigne, 114569 de M. Desallangre, 114570 de 
M. Dutoit, 114571 de Mme Fraysse, 114572 de M. Gerin, 
114573 de M. Goldberg, 114574 de M. Gremetz, 114575 
de M. Hage, 114576 de Mme Jacquaint, 114577 de 
Mme Jambu, 114578 de M. Lefort, 114579 de M. Liberti, 
114580 de M. Sandrier et 114581 de M. Vaxès.

Dans la première phrase de l’alinéa 2 de cet article, 
supprimer les mots : « par l’article 5 ».
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Amendements identiques :

Amendements nos 114582 de M. Daniel Paul, 114583 de 
M. Asensi, 114584 de M. Biessy, 114585 de M. Bocquet, 
114586 de M. Braouezec, 114587 de M. Brard, 114588 
de M. Brunhes, 114589 de Mme Buffet, 114590 de 
M. Chassaigne, 114591 de M. Desallangre, 114592 de 
M. Dutoit, 114593 de Mme Fraysse, 114594 de M. Gerin, 
114595 de M. Goldberg, 114596 de M. Gremetz, 114597 
de M. Hage, 114598 de Mme Jacquaint, 114599 de 
Mme Jambu, 114600 de M. Lefort, 114601 de M. Liberti, 
114602 de M. Sandrier et 114603 de M. Vaxès.

Dans la première phrase de l’alinéa 2 de cet article, 
supprimer les mots : « , sauf dispositions législatives 
contraires, ».

Amendements identiques :

Amendements nos 114604 de M. Daniel Paul, 114605 de 
M. Asensi, 114606 de M. Biessy, 114607 de M. Bocquet, 
114608 de M. Braouezec, 114609 de M. Brard, 114610 
de M. Brunhes, 114611 de Mme Buffet, 114612 de 
M. Chassaigne, 114613 de M. Desallangre, 114614 de 
M. Dutoit, 114615 de Mme Fraysse, 114616 de M. Gerin, 
114617 de M. Goldberg, 114618 de M. Gremetz, 114619 
de M. Hage, 114620 de Mme Jacquaint, 114621 de 
Mme Jambu, 114622 de M. Lefort, 114623 de M. Liberti, 
114624 de M. Sandrier et 114625 de M. Vaxès.

Supprimer la dernière phrase de l’alinéa 2 de cet article.

Amendements identiques :

Amendements nos 114671 de M. Daniel Paul, 114672 de 
M. Asensi, 114673 de M. Biessy, 114674 de M. Bocquet, 
114675 de M. Braouezec, 114676 de M. Brard, 114677 
de M. Brunhes, 114678 de Mme Buffet, 114679 de 
M. Chassaigne, 114680 de M. Desallangre, 114681 de 
M. Dutoit, 114682 de Mme Fraysse, 114683 de M. Gerin, 
114684 de M. Goldberg, 114685 de M. Gremetz, 114686 
de M. Hage, 114687 de Mme Jacquaint, 114688 de 
Mme Jambu, 114689 de M. Lefort, 114690 de M. Liberti, 
114691 de M. Sandrier et 114692 de M. Vaxès.

Rédiger ainsi la dernière phrase de l’alinéa 2 de cet 
article :

« Son capital est constitué à 100 % par des capitaux 
publics. »

Amendements identiques :

Amendements nos 1 de M. Brottes, 2 de M. Bataille, 
3 de M. Gaubert, 4 de M. Ducout, 5 de M. Le Déaut, 
6 de M. Habib, 7 de M. Migaud, 8 de M. Bonrepaux, 9 
de M. Aubron, 10 de M. Balligand, 11 de M. Bascou, 12 
de M. Besson, 13 de M. Bono, 14 de M. Cohen, 15 de 
Mme Darciaux, 16 de M. Dehoux, 17 de M. Dosé, 18 de 
M. Dumas, 19 de M. Dumont, 20 de M. Emmanuelli, 21 
de Mme Gaillard, 23 de Mme Génisson, 24 de M. Gorce, 
25 de M. Gouriou, 26 de M. Jung, 27 de M. Lambert, 28 de 
M. Launay, 29 de Mme Lebranchu, 30 de M. Nayrou, 31 de 
Mme Saugues, 32 de M. Tourtelier et 33 de M. Vergnier.

Dans la dernière phrase de l’alinéa 2 de cet article, après 
les mots : « son capital », insérer les mots : « , totalement 
public, »

Amendements identiques :

Amendements nos 114693 de M. Daniel Paul, 114694 de 
M. Asensi, 114695 de M. Biessy, 114696 de M. Bocquet, 
114697 de M. Braouezec, 114698 de M. Brard, 114699 
de M. Brunhes, 114700 de Mme Buffet, 114701 de 
M. Chassaigne, 114702 de M. Desallangre, 114703 de 
M. Dutoit, 114704 de Mme Fraysse, 114705 de M. Gerin, 
114706 de M. Goldberg, 114707 de M. Gremetz, 114708 
de M. Hage, 114709 de Mme Jacquaint, 114710 de 
Mme Jambu, 114711 de M. Lefort, 114712 de M. Liberti, 
114713 de M. Sandrier et 114714 de M. Vaxès.

Dans la dernière phrase de l’alinéa 2 de cet article, après 
les mots : « détenu que par », supprimer les mots : « Gaz de 
France, ».

Amendements identiques :

Amendements nos 114627 de M. Daniel Paul, 114628 de 
M. Asensi, 114629 de M. Biessy, 114630 de M. Bocquet, 
114631 de M. Braouezec, 114632 de M. Brard, 114633 
de M. Brunhes, 114634 de Mme Buffet, 114635 de 
M. Chassaigne, 114636 de M. Desallangre, 114637 de 
M. Dutoit, 114638 de Mme Fraysse, 114639 de M. Gerin, 
114640 de M. Goldberg, 114641 de M. Gremetz, 114642 
de M. Hage, 114643 de Mme Jacquaint, 114644 de 
Mme Jambu, 114645 de M. Lefort, 114646 de M. Liberti, 
114647 de M. Sandrier et 114648 de M. Vaxès.

Dans la dernière phrase de l’alinéa 2 de cet article, 
supprimer les mots : « ou des entreprises ».

Amendements identiques :

Amendements nos 114649 de M. Daniel Paul, 114650 de 
M. Asensi, 114651 de M. Biessy, 114652 de M. Bocquet, 
114653 de M. Braouezec, 114654 de M. Brard, 114655 
de M. Brunhes, 114656 de Mme Buffet, 114657 de 
M. Chassaigne, 114658 de M. Desallangre, 114659 de 
M. Dutoit, 114660 de Mme Fraysse, 114661 de M. Gerin, 
114662 de M. Goldberg, 114663 de M. Gremetz, 114664 
de M. Hage, 114665 de Mme Jacquaint, 114666 de 
Mme Jambu, 114667 de M. Lefort, 114668 de M. Liberti, 
114669 de M. Sandrier et 114670 de M. Vaxès.

Dans la dernière phrase de l’alinéa 2 de cet article, 
supprimer les mots : « ou organismes ».

Amendements identiques :

Amendements nos 114762 de M. Daniel Paul, 114763 de 
M. Asensi, 114764 de M. Biessy, 114765 de M. Bocquet, 
114766 de M. Braouezec, 114767 de M. Brard, 114768 
de M. Brunhes, 114769 de Mme Buffet, 114770 de 
M. Chassaigne, 114771 de M. Desallangre, 114772 de 
M. Dutoit, 114773 de Mme Fraysse, 114774 de M. Gerin, 
114775 de M. Goldberg, 114776 de M. Gremetz, 114777 
de M. Hage, 114778 de Mme Jacquaint, 114779 de 
Mme Jambu, 114780 de M. Lefort, 114781 de M. Liberti, 
114782 de M. Sandrier et 114783 de M. Vaxès.

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« Bien que cette société ne soit pas régie par la loi 83-675 
du 26 juillet 1983 relative à la démocratisation du secteur 
public, le conseil d’administration ou de surveillance 
comporte trois représentants de l’État, nommés par décret, 
et trois représentants des salariés, élus selon les modalités 
défi nies par la loi 83-675 et bénéfi ciant du statut défi ni par 
cette même loi. »
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Amendements identiques :

Amendements nos 114716 de M. Daniel Paul, 114717 de 
M. Asensi, 114718 de M. Biessy, 114719 de M. Bocquet, 
114720 de M. Braouezec, 114721 de M. Brard, 114722 
de M. Brunhes, 114723 de Mme Buffet, 114724 de 
M. Chassaigne, 114725 de M. Desallangre, 114726 de 
M. Dutoit, 114727 de Mme Fraysse, 114728 de M. Gerin, 
114729 de M. Goldberg, 114730 de M. Gremetz, 114731 
de M. Hage, 114732 de Mme Jacquaint, 114733 de 
Mme Jambu, 114734 de M. Lefort, 114735 de M. Liberti, 
114736 de M. Sandrier et 114737 de M. Vaxès.

Compléter cet article par le paragraphe suivant :

« II. – L’article 12 de la loi 2004-803 est complété par un 
paragraphe ainsi rédigé :

« V. – Le personnel de la société gestionnaire du réseau 
public de transport de gaz bénéfi cie des mêmes dispositions 
de gestion du personnel (statut, règles internes à Gaz de 
France, accords Electricité de France-Gaz de France) que le 
personnel de Gaz de France.

La direction du personnel, le service commun à Electricité 
de France et Gaz de France, la société gestionnaire du trans-
port électricité et la société gestionnaire du transport gaz, 
issue de Gaz de France, gèrent pour l’ensemble des quatre 
sociétés les règles et accords communs. »

Amendements identiques :

Amendements nos 114738 de M. Daniel Paul, 114739 de 
M. Asensi, 114740 de M. Biessy, 114741 de M. Bocquet, 
114742 de M. Braouezec, 114743 de M. Brard, 114744 
de M. Brunhes, 114745 de Mme Buffet, 114746 de 
M. Chassaigne, 114747 de M. Desallangre, 114748 de 
M. Dutoit, 114749 de Mme Fraysse, 114750 de M. Gerin, 
114751 de M. Goldberg, 114752 de M. Gremetz, 114753 
de M. Hage, 114754 de Mme Jacquaint, 114755 de 
Mme Jambu, 114756 de M. Lefort, 114757 de M. Liberti, 
114758 de M. Sandrier et 114759 de M. Vaxès.

Compléter cet article par les deux alinéas suivants :

« III. – Pour l’application de l’article 6 de la présente loi, 
le conseil d’administration et de surveillance comporte un 
tiers de représentants des salariés et un tiers de représentants 
de l’État. »

« Les représentants de l’État sont nommés par décret. »

Après l’article 11

Amendements identiques :

Amendements nos 114828 de M. Daniel Paul, 114829 de 
M. Asensi, 114830 de M. Biessy, 114831 de M. Bocquet, 
114832 de M. Braouezec, 114833 de M. Brard, 114834 
de M. Brunhes, 114835 de Mme Buffet, 114836 de 
M. Chassaigne, 114837 de M. Desallangre, 114838 de 
M. Dutoit, 114839 de Mme Fraysse, 114840 de M. Gerin, 
114841 de M. Goldberg, 114842 de M. Gremetz, 114843 
de M. Hage, 114844 de Mme Jacquaint, 114845 de 
Mme Jambu, 114846 de M. Lefort, 114847 de M. Liberti, 
114848 de M. Sandrier et 114849 de M. Vaxès.

Après l’article 11, insérer l’article suivant :

Une installation de gaz naturel liquéfi é décharge le gaz 
naturel liquéfi é, réalise le stockage et la regazéifi cation du 
gaz naturel liquéfi é. La construction et l’exploitation de 
telles installations sont soumises à autorisation délivrée 

par le ministre chargé de l’énergie. Cette autorisation est 
nominative et incessible. En cas de changement d’opéra-
teur, l’autorisation ne peut être transférée que par décision 
du ministre chargé de l’énergie. Elle est délivrée ou refusée 
en fonction :

– des capacités techniques et fi nancières du demandeur ;

– de la compatibilité du projet du demandeur avec les 
choix de la nation en matière de politique énergétique ;

– de la compatibilité du projet du demandeur avec les 
obligations de service public ;

– du respect de la législation sociale.

Les installations de gaz naturel liquéfi é existantes à la date 
de publication de la présente loi sont réputées autorisées 
au titre du présent article. Elles alimentent le réseau de gaz 
naturel avec en priorité les objectifs de contribuer à la conti-
nuité d’alimentation des distributeurs en charge des clients 
non éligibles. Elles veillent à la qualité du gaz naturel injecté 
sur le réseau.

Elles prennent toutes dispositions pour garantir leur 
sécurité, celles du système gazier et celles de leur environ-
nement.

Elles sont considérées comme des installations à risques 
majeurs et doivent respecter et sont soumises à la réglemen-
tation « SEVESO II ».

Un décret précise les prescriptions techniques générales de 
conception et d’utilisation des installations de gaz naturel 
liquéfi é, notamment en matière d’organisation du travail, 
de qualifi cation et de fonction du personnel et d’interven-
tion (délais et moyens notamment) en cas d’incident. Un 
cahier des charges type est élaboré par arrêté.

Amendements identiques :

Amendements nos 114806 de M. Daniel Paul, 114807 de 
M. Asensi, 114808 de M. Biessy, 114809 de M. Bocquet, 
114810 de M. Braouezec, 114811 de M. Brard, 114812 
de M. Brunhes, 114813de Mme Buffet, 114814 de 
M. Chassaigne, 114815 de M. Desallangre, 114816 de 
M. Dutoit, 114817 de Mme Fraysse, 114818 de M. Gerin, 
114819 de M. Goldberg, 114820 de M. Gremetz, 114821 
de M. Hage, 114822 de Mme Jacquaint, 114823 de 
Mme Jambu, 114824 de M. Lefort, 114825 de M. Liberti, 
114826 de M. Sandrier et 114827 de M. Vaxès.

Après l’article 11, insérer l’article suivant :

La création d’un service commun entre les fi liales de 
transport d’Electricité de France et de Gaz de France est 
obligatoire dans le secteur de la formation professionnelle et 
de la direction du personnel.

Article 12

  Le quatrième alinéa de l’article 8 de la loi 46-628 du 
8 avril 1946 est ainsi rédigé :

   « 1o La production, le transport et la distribution de 
gaz naturel. »

Amendements nos 114850 de M. Daniel Paul, 114851 de 
M. Asensi, 114852 de M. Biessy, 114853 de M. Bocquet, 
114854 de M. Braouezec, 114855 de M. Brard, 114856 
de M. Brunhes, 114857 de Mme Buffet, 114858 de 
M. Chassaigne, 114859 de M. Desallangre, 114860 de 
M. Dutoit, 114861 de Mme Fraysse, 114862 de M. Gerin, 
114863 de M. Goldberg, 114864 de M. Gremetz, 114865 



 ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 27 SEPTEMBRE 2006 9

de M. Hage, 114866 de Mme Jacquaint, 114867 de 
Mme Jambu, 114868 de M. Lefort, 114869 de M. Liberti, 
114870 de M. Sandrier et 114871 de M. Vaxès.

Supprimer cet article.

Amendements identiques :

Amendements nos 114872 de M. Daniel Paul, 114873 de 
M. Asensi, 114874 de M. Biessy, 114875 de M. Bocquet, 
114876 de M. Braouezec, 114877 de M. Brard, 114878 
de M. Brunhes, 114879 de Mme Buffet, 114880 de 
M. Chassaigne, 114881 de M. Desallangre, 114882 de 
M. Dutoit, 114883 de Mme Fraysse, 114884 de M. Gerin, 
114885 de M. Goldberg, 114886 de M. Gremetz, 114887 
de M. Hage, 114888 de Mme Jacquaint, 114889 de 
Mme Jambu, 114890 de M. Lefort, 114891 de M. Liberti, 
114892 de M. Sandrier et 114893 de M. Vaxès.

Dans l’alinéa 1 de cet article, supprimer les mots : « du 
8 avril 1946 ».

Amendements identiques :

Amendements nos 114894 de M. Daniel Paul, 114895 de 
M. Asensi, 114896 de M. Biessy, 114897 de M. Bocquet, 
114898 de M. Braouezec, 114899 de M. Brard, 114900 
de M. Brunhes, 114901 de Mme Buffet, 114902 de 
M. Chassaigne, 114903 de M. Desallangre, 114904 de 
M. Dutoit, 114905 de Mme Fraysse, 114906 de M. Gerin, 
114907 de M. Goldberg, 114908 de M. Gremetz, 114909 
de M. Hage, 114910 de Mme Jacquaint, 114911 de 
Mme Jambu, 114912 de M. Lefort, 114913 de M. Liberti, 
114914 de M. Sandrier et 114915 de M. Vaxès.

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« La distribution du gaz est exercée exclusivement par Gaz 
de France ou sa fi liale gestionnaire de distribution issue de la 
séparation juridique imposée à Gaz de France par l’article 13 
de la loi 2004-803 du 9 août 2004 tel que modifi é par 
l’article 6 de la présente loi, sous réserve des exceptions 
prévues par l’article 23 de la loi 46-628 du 8 avril 1946 et 
par l’article 25-1 de la loi no 2003-8 du 3 janvier 2003. »

Amendements identiques :

Amendements nos 114916 de M. Daniel Paul, 114917 de 
M. Asensi, 114918 de M. Biessy, 114919 de M. Bocquet, 
114920 de M. Braouezec, 114921 de M. Brard, 114922 
de M. Brunhes, 114923 de Mme Buffet, 114924 de 
M. Chassaigne, 114925 de M. Desallangre, 114926 de 
M. Dutoit, 114927 de Mme Fraysse, 114928 de M. Gerin, 
114929 de M. Goldberg, 114930 de M. Gremetz, 114931 
de M. Hage, 114932 de Mme Jacquaint, 114933 de 
Mme Jambu, 114934 de M. Lefort, 114935 de M. Liberti, 
114936 de M. Sandrier et 114937 de M. Vaxès.

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« La distribution du gaz est exercée par Gaz de France ou 
sa fi liale gestionnaire de distribution issue de la séparation 
juridique imposée à Gaz de France par l’article 13 de la 
loi 2004-803 du 9 août 2004 tel que modifi é par l’article 6 
de la présente loi, sous réserve des exceptions prévues 
par l’article 23 de la loi 46-628 du 8 avril 1946 et par 
l’article 25-1 de la loi 2003-8 du 3 janvier 2003. »




